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Décret n° 2021-324 du 6 juillet portant 
rectificatif du décret n° 2021-301 du 15 mai 2021 
portant nomination des membres du Gouvernement

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-301 du 15 mai 2021 portant 
nomination des membres du Gouvernement,

Décrète :

Article premier : Le décret n° 2021-301 du 15 mai 
2021 susvisé est rectifié, en ce qui concerne les noms 
et prénoms de certains membres du Gouvernement, 
ainsi qu’il suit :

Au lieu de :

- ministre d’Etat, ministre du commerce, des 
approvisionnements et de la consommation : 
M. NSILOU (Alphonse Claude) ;

- ministre des finances, du budget et du porte-
feuille public : M. ANDELY (Roger Rigobert) ;

- ministre de la communication et des médias, 
porte-parole du Gouvernement : M. MOUNGALLA 
(Thierry Lezin) ;

- ministre de l’économie, du plan, de la statistique 
et de l’intégration régionale : Mme EBOUKA 
BABAKAS (Ghislaine Ingrid) ;

- ministre de la construction, de l’urbanisme 
et de l’habitat : M. NGOUONIMBA (Josué 
Rodrigues) ;

- ministre du développement industriel et de la 
promotion du secteur privé : M. FILLA SAINT 
EUDES (Nicéphore Antoine Thomas) ;

- ministre de l’enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de l’innovation tech-
nologique : Mme EMMANUEL née ADOUKI 
(Edith Delphine) ;

- ministre de l’enseignement technique et pro-
fessionnel : M. MAGUESSA EBOME (Ghislain 
Thierry) ;

- ministre des affaires sociales et de l’action hu-
manitaire : Mme MBOUKOU KIMBATSA née 
GOMA (Irène Marie Cécile) ;

- ministre délégué auprès du Premier minis-
tre, chargé de la réforme de l’Etat : M. OKIO 
(Joseph Luc).

Lire :

- ministre d’Etat, ministre du commerce, des 
approvisionnements et de la consommation : 
M. N’SILOU (Alphonse Claude) ;

- ministre des finances, du budget et du porte-
feuille public : M. ANDELY (Rigobert Roger) ;

- ministre de la communication et des médias, 
porte-parole du Gouvernement : M. MOUNGALLA 
(Thierry Lézin) ;

- ministre de l’économie, du plan, de la statistique 
et de l’intégration régionale : Mme EBOUKA-
BABACKAS (Ingrid Olga Ghislaine) ;

- ministre de la construction, de l’urbanisme et de 
l’habitat : M. NGOUONIMBA (Josué Rodrigue) ;

- ministre du développement industriel et de 
la promotion du secteur privé : M. FYLLA 
SAINT-EUDES (Antoine Thomas Nicéphore) ;

- ministre de l’enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de l’innovation tech-
nologique : Mme EMMANUEL née ADOUKI 
(Delphine Edith) ;

- ministre de l’enseignement technique et pro-
fessionnel : M. MAGUESSA EBOMÉ (Ghislain 
Thierry) ;

- ministre des affaires sociales et de l’action 
humanitaire : Mme MBOUKOU-KIMBATSA 
(Irène Marie-Cécile) ;

- ministre délégué auprès du Premier ministre, 
chargé de la réforme de l’Etat : M. OKIO (Luc 
Joseph).

Article 2 : Le présent décret, qui abroge toutes dis-
positions antérieures contraires, sera enregistré et 
publié au Journal officiel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 6 juillet 2021

Denis SASSOU-N’GUESSO

Décret n° 2021-325 du 6 juillet 2021 
portant organisation des intérims des membres du 
Gouvernement

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouver-
nement ;
Vu le décret n° 2021-301 du 15 mai 2021 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-302 du 16 mai 2021 portant 
nomination d’un membre du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-303 du 21 mai 2021 fixant la 
préséance des membres du Gouvernement,
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Décrète :

Article premier : Les intérims des membres du Gou-
vernement sont organisés ainsi qu’il suit :

- L’intérim du Premier ministre, chef du Gou-
vernement, est assuré par le ministre d’Etat, 
ministre de la fonction publique, du travail et 
de la sécurité sociale ;

- L’intérim du ministre d’Etat, ministre de la 
fonction publique, du travail et de la sécurité 
sociale est assuré par le ministre d’Etat, ministre 
du commerce, des approvisionnements et de 
la consommation ;

- L’intérim du ministre d’Etat, ministre du com-
merce, des approvisionnements et de la con-
sommation est assuré par le ministre des pe-
tites et moyennes entreprises, de l’artisanat et 
du secteur informel et vice-versa ;

- L’intérim du ministre d’Etat, ministre des indus-
tries minières et de la géologie est assuré par le 
ministre des hydrocarbures et vice-versa ;

- L’intérim du ministre d’Etat, ministre des af-
faires foncières et du domaine public, chargé 
des relations avec le Parlement est assuré par 
le ministre de la construction, de l’urbanisme 
et de l’habitat et vice-versa ;

- L’intérim du ministre de l’aménagement du 
territoire, des infrastructures et de l’entretien 
routier est assuré par le ministre de la con-
struction, de l’urbanisme et de l’habitat ;

- L’intérim du ministre du contrôle d’Etat, de la 
qualité du service public et de la lutte contre 
les antivaleurs dans l’administration publique 
est assuré par le ministre de la justice, des 
droits humains et de la promotion des peuples 
autochtones et vice-versa ;

- L’intérim du ministre de la défense nationale 
est assuré par le ministre de la sécurité et de 
l’ordre public et vice-versa ;

- L’intérim du ministre des affaires étrangères, 
de la francophonie et des Congolais de l’étranger 
est assuré par le ministre de la coopération in-
ternationale et de la promotion du partenariat 
public-privé et vice-versa ;

- L’intérim du ministre de l’agriculture, de 
l’élevage et de la pêche est assuré par le minis-
tre de l’économie forestière et vice-versa ;

- L’intérim du ministre des finances, du budget 
et du portefeuille public est assuré par le minis-
tre de l’économie, du plan, de la statistique et 
de l’intégration régionale et vice-versa ;

- L’intérim du ministre de la communication et 
des médias, porte-parole du Gouvernement, 

est assuré par le ministre de la justice, des 
droits humains et de la promotion des peuples 
autochtones ;

- L’intérim du ministre des zones économiques 
spéciales et de la diversification économique 
est assuré par le ministre de l’aménagement 
du territoire, des infrastructures et de l’entre-
tien routier ;

- L’intérim du ministre des transports, de l’avi-
ation civile et de la marine marchande est as-
suré par le ministre des zones économiques 
spéciales et de la diversification économique ;

- L’intérim du ministre de l’administration du 
territoire, de la décentralisation et du dévelop-
pement local est assuré par le ministre de la 
sécurité et de l’ordre public ;

- L’intérim du ministre de l’environnement, du 
développement durable et du bassin du Congo 
est assuré par le ministre du tourisme et des 
loisirs et vice-versa ;

- L’intérim du ministre de la santé et de la popu-
lation est assuré par le ministre des affaires so-
ciales et de l’action humanitaire et vice-versa ;

- L’intérim du ministre de l’énergie et de l’hy-
draulique est assuré par le ministre des hy-
drocarbures ;

- L’intérim du ministre de la jeunesse et des 
sports, de l’éducation civique, de la forma-
tion qualifiante et de l’emploi est assuré par le 
ministre de l’enseignement technique et pro-
fessionnel et vice-versa ;

- L’intérim du ministre du développement in-
dustriel et de la promotion du secteur privé 
est assuré par le ministre de la coopération in-
ternationale et de la promotion du partenariat 
public-privé ;

- L’intérim du ministre de l’enseignement 
supérieur, de la recherche scientifique et de 
l’innovation technologique est assuré par le 
ministre de l’enseignement préscolaire, pri-
maire, secondaire et de l’alphabétisation et 
vice-versa ;

- L’intérim du ministre des postes, des télécom-
munications et de l’économie numérique est 
assuré par le ministre de la communication et 
des médias, porte-parole du Gouvernement ;

- L’intérim du ministre de la culture et des arts 
est assuré par le ministre du tourisme et des 
loisirs ;

- L’intérim du ministre de la promotion de 
la femme et de l’intégration de la femme au 
développement est assuré par le ministre des 
affaires sociales et de l’action humanitaire ;
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- L’intérim du ministre délégué auprès du Pre-
mier ministre, chargé de la réforme de l’Etat 
est assuré par le ministre du contrôle d’Etat, 
de la qualité du service public et de la lutte 
contre les antivaleurs dans l’administration 
publique.

Article 2 : En cas d’absence des intérimaires ci-dessus 
désignés, les intérims cumulés sont assurés par 
le membre du Gouvernement pris dans l’ordre de 
préséance.

Article 3 : Le présent décret, qui abroge toutes dis-
positions antérieures contraires, sera enregistré et 
publié au Journal officiel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 6 juillet 2021

Denis SASSOU-N’GUESSO

Décret n° 2021-326 du 6 juillet 2021 relatif 
aux attributions du ministre de la fonction publique, 
du travail et de la sécurité sociale

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouver-
nement ;
Vu le décret n° 2021-301 du 15 mai 2021 portant 
nomination des membres du Gouvernement,

Décrète :

Article premier : Le ministre de la fonction publique, 
du travail et de la sécurité sociale exécute la poli-
tique de la Nation dans les domaines de la fonction 
publique, du travail et de la sécurité sociale.

A ce titre, il est chargé, notamment, de : 

1- Au titre de la fonction publique :

- élaborer la réglementation dans le domaine de 
la fonction publique ;

- assurer le recrutement du personnel civil de 
l’Etat ;

- assurer la gestion de la carrière du personnel 
civil de l’Etat ;

- assurer aux agents de la fonction publique, 
par le recyclage et les stages de qualification, 
une formation continue adaptée à leurs mis-
sions ;

- préaviser la mise à la retraite et procéder à la 
radiation du personnel civil de l’Etat ;

- traiter de toutes les affaires relatives à l’ap-
plication du statut général de la fonction 
publique.

2- Au titre du travail et de la sécurité sociale :

- élaborer la réglementation dans les domaines 
du travail et de la sécurité sociale ;

- assurer l’organisation et le fonctionnement des 

services du travail et de la sécurité sociale ;
- organiser et promouvoir la politique de parte-

nariat et de coopération internationale en 
matière de travail et de sécurité sociale ; 

- tenir à jour les statistiques en matière de 
sécurité sociale ; 

- organiser, promouvoir et contrôler la sécurité 
sociale des agents de l’Etat et du secteur privé.

Article 2 : Le ministre de la fonction publique, du tra-
vail et de la sécurité sociale, pour l’exercice de ses 
attributions, a autorité sur l’ensemble des adminis-
trations et les organismes du ministère tels que dé-
terminés par les textes relatifs à l’organisation du 
ministère de la fonction publique, du travail et de la 
sécurité sociale.

Article 3 : Le présent décret, qui abroge toutes dis-
positions antérieures contraires, sera enregistré et 
publié au Journal officiel de la République du Congo. 

Fait à Brazzaville, le 6 juillet 2021

Denis SASSOU-N’GUESSO

Décret n° 2021-327 du 6 juillet 2021 relatif 
aux attributions du ministre du commerce, des ap-
provisionnements et de la consommation

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouver-
nement ;
Vu le décret n° 2021-301 du 15 mai 2021 portant 
nomination des membres du Gouvernement,

Décrète :

Article premier : Le ministre du commerce, des appro-
visionnements et de la consommation exécute la poli-
tique de la Nation dans les domaines du commerce, 
des approvisionnements et de la consommation.

A ce titre, il est chargé, notamment, de : 

1- Au titre du commerce :

- élaborer et vulgariser les textes législatifs et 
réglementaires dans le domaine du commerce ;

- veiller au respect de la législation et de la 
réglementation en matière de commerce ;

- promouvoir les commerces intérieur et extérieur ;
- publier les statistiques du commerce ;
- participer aux négociations bilatérales et mul-

tilatérales en matière de commerce et suivre la 
mise en œuvre des accords signés et ratifiés ;

- suivre, de concert avec les ministères con-
cernés, les relations du Congo avec les organi-
sations internationales et inter-gouvernemen-
tales opérant dans le domaine du commerce ;

- promouvoir la commercialisation des produits 
congolais sur le marché national et international ;

- réprimer les infractions à la réglementation 
commerciale ;
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- veiller à la sauvegarde et à la protection des 
produits locaux contre les pratiques déloyales 
à l’importation ;

- mettre en œuvre l’opérationnalisation de la 
zone de libre-échange continentale africaine.

2- Au titre des approvisionnements :

- élaborer et vulgariser les textes législatifs et 
réglementaires dans le domaine des approvi-
sionnements ;

- veiller au respect de la législation et de la régle-
mentation en matière d’approvisionnements ;

- veiller à l’approvisionnement du marché na-
tional ;

- réguler les importations des produits soumis à 
réglementation ; 

- publier les statistiques des approvisionnements ;
- veiller au respect des normes, qualité poids et 

mesures ;
- promouvoir les chaînes de stockage et de dis-

tribution des marchandises toutes catégories 
confondues ;

- veiller à la qualité des produits importés et ex-
portés. 

3- Au titre de la consommation :

- élaborer et vulgariser les textes législatifs et 
réglementaires dans le domaine de la consom-
mation ;

- veiller au respect de la législation et de la 
réglementation en matière de consommation ;

- veiller à la qualité des biens et services mis à 
la consommation ; 

- publier les statistiques de la consommation ;
- garantir les droits des consommateurs.

Article 2 : Le ministre du commerce, des approvi-
sionnements et de la consommation, pour l’exercice 
de ses attributions, a autorité sur l’ensemble des 
services de son ministère et exerce la tutelle sur les 
organismes qui relèvent de sa compétence tels que 
déterminés par les textes relatifs à l’organisation du 
ministère du commerce, des approvisionnements et 
de la consommation.

Article 3 : Le présent décret, qui abroge toutes dispo-
sitions antérieures contraires, sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo. 

Fait à Brazzaville, le 6 juillet 2021

Denis SASSOU-N’GUESSO

Décret n° 2021-328 du 6 juillet 2021 relatif 
aux attributions du ministre des industries minières 
et de la géologie

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouver-
nement ;

Vu le décret n° 2021-301 du 15 mai 2021 portant 
nomination des membres du Gouvernement,

Décrète :

Article premier : Le ministre des industries minières 
et de la géologie exécute la politique de la Nation dans 
les domaines des industries minières et de la géologie.

A ce titre, il est chargé, notamment, de :

 1- Au titre des industries minières :

- élaborer la réglementation dans les domaines 
des mines et des industries minières et veiller 
à son application ;

- promouvoir, assister et développer les secteurs 
des mines et des industries minières ;

- définir les  principaux axes d’intervention 
dans les domaines des mines et des industries 
minières ;

- participer à l’élaboration des plans et des 
programmes nationaux de développement 
économique ;

- définir les objectifs à atteindre dans les do-
maines des mines et des industries minières 
conformément aux prévisions des programmes ;

- rechercher, de concert avec les ministères 
concernés, les financements nécessaires aux 
études et aux investissements dans les do-
maines des mines et des industries minières ;

- promouvoir la production des ressources 
minières ;

- promouvoir, de concert avec les ministères 
concernés, la commercialisation des produits 
miniers ;

- promouvoir la transformation industrielle ou 
artisanale des ressources minières ;

- veiller, de concert avec les ministères con-
cernés, à la protection de l’environnement, à 
la sécurité industrielle, à l’hygiène et à la sur-
veillance administrative ;

- veiller, de concert avec les ministères con-
cernés, aux opérations de production des pro-
duits miniers au moyen de l’utilisation des ex-
plosifs ;

- participer à l’élaboration, au suivi et à l’ap-
plication des accords de coopération conclus 
dans les domaines des mines et des industries 
minières.

2- Au titre de la géologie :

- élaborer la réglementation dans les domaines 
de la géologie et du cadastre minier ;

- définir les principaux axes d’intervention dans 
les domaines de la géologie et du cadastre 
minier ;

- définir les objectifs à atteindre dans le do-
maine de la géologie conformément aux prévi-
sions des programmes ;

- rechercher, de concert avec les ministères 
concernés, les financements nécessaires aux 
études et aux investissements dans les do-
maines de la géologie et du cadastre minier ;
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- rechercher toutes les ressources minérales 
nationales susceptibles de constituer une 
base de développement ;

- promouvoir, assister et développer le secteur 
de la géologie ;

- participer à l’élaboration des plans et des 
programmes nationaux de développement 
économique ;

- participer à l’élaboration, au suivi et à l’ap-
plication des accords de coopération conclus 
dans les domaines de la géologie et du cadas-
tre minier.

Article 2 : Le ministre des industries minières et de 
la géologie, pour l’exercice de ses attributions, a au-
torité sur l’ensemble des services de son ministère et 
exerce la tutelle sur les organismes qui relèvent de sa 
compétence tels que déterminés par les textes relatifs 
à l’organisation du ministère des industries minières 
et de la géologie.

Article 3 : Le présent décret, qui abroge toutes dispo-
sitions antérieures contraires  sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 6 juillet 2021

Denis SASSOU-N’GUESSO

Décret n° 2021-329 du 6 juillet 2021 relatif 
aux attributions du ministre de l’aménagement du 
territoire, des infrastructures et de l’entretien routier

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-301 du 15 mai 2021 portant 
nomination des membres du Gouvernement,

Décrète :

Article premier : Le ministre de l’aménagement du 
territoire, des infrastructures et de l’entretien routier 
exécute la politique de la Nation dans les domaines de 
l’aménagement du territoire, des infrastructures et de 
l’entretien routier.

A ce titre, il est chargé, notamment, de :

1- Au titre de l’aménagement du territoire :

- élaborer la réglementation en matière d’aménage-
ment du territoire ;

- conduire les études d’aménagement et d’équi-
pement du territoire ;

- élaborer le schéma national ainsi que les 
schémas sectoriels d’aménagement, d’équipe-
ment du territoire, conduire leur mise en œu-
vre et procéder, en cas de besoin, aux ajuste-
ments nécessaires ; 

- assurer la mise en œuvre des programmes 
d’aménagement et de construction des ou-
vrages d’intérêt public ;

- définir et conduire la politique de revitalisa-
tion du tissu villageois et de redynamisation 
des économies locales ;

- participer au développement et à l’équipement 
de l’armature urbaine ;

- contribuer à la définition et à l’exécution des 
politiques de décentralisation ;

- entretenir, de concert avec les ministères con-
cernés, des relations de coopération avec les 
organismes nationaux, régionaux et inter-
nationaux spécialisés dans le domaine de sa 
compétence ; 

- identifier et faire aboutir, de concert avec les 
ministères intéressés, les projets destinés au 
développement local ;

- contribuer à la définition de la politique d’af-
fectation des terres ; 

- contribuer à l’élaboration d’une cartographie 
du territoire et à la constitution des banques 
de données sur le territoire national ; 

- concevoir et suivre l’application des contrats 
de plan Etat-départements.

2- Au titre des infrastructures :

- élaborer les règles techniques relatives à la 
construction des infrastructures et veiller à 
leur application ;

- identifier, programmer et planifier les travaux 
d’infrastructures ;

- assister le maître d’ouvrage délégué dans le suivi 
des travaux d’aménagement et de construction 
d’infrastructures d’intérêt public ;

- mettre en place, de concert avec les ministères 
concernés, les différents programmes de mise 
en œuvre des infrastructures ; 

- contrôler l’exécution du service public par le 
délégataire ; 

- assurer, de concert avec les ministères con-
cernés, le suivi des concessions des infra-
structures ;

- assurer la maîtrise d’ouvrage déléguée des 
travaux d’aménagement et de construction d’ou-
vrages d’intérêt public et de grands travaux d’in-
frastructures ;

- mettre au point, de concert avec le maître d’ou-
vrage, les programmes de passation de marchés ;

- organiser et procéder à l’appel à concurrence 
auprès des candidats aux marchés publics 
ou délégations de service public dont le seuil 
relève de sa compétence ;

- dépouiller et évaluer les offres portant exécu-
tion des marchés publics ou délégations de 
service public ;

- apprécier, techniquement et financièrement, les 
devis descriptifs et estimatifs des contrats, ainsi 
que les décomptes relatifs à leur exécution ; 

- rédiger, conclure et gérer les marchés publics 
dont le seuil relève de sa compétence ;

- organiser et procéder à la réception des ouvrages.

3- Au titre de l’entretien routier :

- élaborer les règles techniques relatives à la 
construction, la réhabilitation, l’entretien et la 
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maintenance des infrastructures routières ;
- planifier et suivre les programmes de travaux 

d’entretien des infrastructures routières ;
- élaborer et mettre en œuvre les stratégies de 

désenclavement et d’ouverture des pistes rurales ;
- veiller, de concert avec les ministères concernés, 

à la fonctionnalité et au respect des normes 
d’utilisation des infrastructures routières ; 

- conduire les programmes d’auscultation et de 
pathologie des ouvrages routiers et y veiller.

Article 2 : Le ministre de l’aménagement du territoire, des 
infrastructures et de l’entretien routier, pour l’exercice de 
ses attributions, a autorité sur l’ensemble des administra-
tions et les organismes du ministère tels que déterminés 
par les textes relatifs à l’organisation du ministère de 
l’aménagement du territoire, des infrastructures et de 
l’entretien routier.

Article 3 : Le présent décret, qui abroge toutes dispo-
sitions antérieures contraires, sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 6 juillet 2021

Denis SASSOU-N’GUESSO

Décret n° 2021-330 du 6 juillet 2021 relatif 
aux attributions du ministre du contrôle d’Etat, de la 
qualité du service public et de la lutte contre les anti-
valeurs dans l’administration publique

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-301 du 15 mai 2021 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-302 du 16 mai 2021 portant 
nomination d’un membre du Gouvernement,

Décrète :

Article premier : Le ministre du contrôle d’Etat, de 
la qualité du service public et de la lutte contre les 
antivaleurs dans l’administration publique exécute la 
politique de la Nation en matière de contrôle d’Etat, 
de qualité du service public et de lutte contre les anti-
valeurs dans l’administration publique.

A ce titre, il est chargé, notamment, de : 

1-Au titre du contrôle d’Etat :

 - contrôler :

 • la mise en œuvre des politiques de la gouver-
nance publique ;

 • la gestion des entités publiques et assimilées 
ainsi que de toutes autres structures bénéficiant 
des concours divers de l’Etat ;

 • l’exécution du budget de l’Etat, des collectivi-
tés locales, des entités et des administrations 
publiques ;

 • la régularité et l’exécution des marchés publics 
et autres contrats ou accords de l’Etat ;

 • le portefeuille, l’endettement, le patrimoine et 
les avoirs de l’Etat ;

- évaluer l’efficacité des procédures et des sys-
tèmes des contrôles interne et externe mis en 
place par les organes administratifs de l’Etat ;

- oeuvrer à la mise en place des dispositifs de 
contrôle interne et de gestion en vue d’améliorer 
le rapport entre les moyens engagés, l’action 
publique développée et les résultats obtenus ;

- recevoir et exploiter les rapports des organes 
de contrôle interne de chaque ministère ;

- évaluer la mise en oeuvre de la stratégie natio-
nale de recherche des performances du sec-
teur public ;

- saisir l’autorité judiciaire et la Cour des comptes 
et de discipline budgétaire en cas d’infraction 
avérée ;

- obtenir, sans entrave, de toute autorité publique 
ou de toute personne physique ou morale de 
droit public, la communication des informa-
tions et documents dans le cadre des contrôles 
en cours conformément à la réglementation en 
vigueur.

2- Au titre de la qualité du service public :

- proposer au Gouvernement, les mesures 
générales tendant à améliorer la gouvernance 
publique ;

- réaliser des études et des enquêtes sur la 
qualité du service public ;

- mesurer la pertinence, l’efficacité et la péren-
nité de l’action publique ;

- dresser et présenter au Premier ministre un 
rapport semestriel sur l’état de la gouvernance 
publique ;

- définir une approche consensuelle et intégrée 
de mise en œuvre de la gestion axée sur les 
résultats et en assurer la promotion ;

- se saisir d’office ou être saisi par le Premier 
ministre, par un membre du Gouvernement 
ou par toute autre personne physique ou mo-
rale d’une situation de mal gouvernance sur la 
base d’indices probants.

3- Au titre de la lutte contre les antivaleurs dans 
l’administration publique :

- faire respecter, à tous les niveaux de l’ac-
tion publique, les règles de bonne gestion, 
d’éthique, de probité morale et de déontologie 
professionnelle ; 

- réaliser des études et des enquêtes sur les effets 
des antivaleurs dans l’administration publique ;

- préparer et présenter, de concert avec les 
ministères concernés, au Premier ministre, 
les dossiers du conseil national de discipline ;

- coopérer avec les organes nationaux et organis-
mes étrangers de lutte contre les antivaleurs.

Article 2 : Le ministre du contrôle d’Etat, de la qualité 
du service public et de la lutte contre les antivaleurs 
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dans l’administration publique, pour l’exercice de ses 
attributions, a autorité sur l’ensemble des services de 
son ministère et exerce la tutelle sur l’organisme qui 
relève de sa compétence tels que déterminés par les 
textes relatifs à l’organisation du ministère du contrôle 
d’Etat, de la qualité du service public et de la lutte con-
tre les antivaleurs dans l’administration publique.

Article 3 : Le présent décret, qui abroge toutes dispo-
sitions antérieures contraires, sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 6 juillet 2021

Denis SASSOU-N’GUESSO

Décret n° 2021-331 du  6 juillet 2021 relatif 
aux attributions du ministre de la sécurité et de l’or-
dre public

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouver-
nement ;
Vu le décret n° 2021-301 du 15 mai 2021 portant 
nomination des membres du Gouvernement.

Décrète :

Article premier : Le ministre de la sécurité et de l’or-
dre public exécute la politique de la Nation dans les 
domaines de la sécurité et de l’ordre public.

A ce titre, il est chargé, notamment, de :

- élaborer la réglementation en matière de sécu-
rité et de l’ordre public ; 

- veiller au respect de la législation et de la mise 
en œuvre des politiques de sécurité ;

- garantir la sécurité des personnes et des biens 
ainsi que la protection du territoire ;

- veiller à la sûreté de l’Etat ;
- protéger la population contre les risques 

ou les fléaux de toute nature et contre les 
conséquences d’un conflit éventuel ; 

- initier et mettre en œuvre les mesures rela-
tives à la police administrative, aux étrangers 
et à la circulation transfrontalière ;

- centraliser les renseignements relatifs à la 
sécurité intérieure et extérieure du pays ;

- conduire, de concert avec les ministères con-
cernés, les actions de coopération dans le do-
maine de la sécurité ;

- organiser et gérer la police nationale ;
- garantir la participation des forces de police 

aux missions de défense nationale ;
- participer, de concert avec le ministère en 

charge de la défense nationale, à l’élaboration 
d’un nouveau cadre juridique de la gendar-
merie nationale.

Article 2 : Le ministre de la sécurité et de l’ordre public, 
pour l’exercice de ses attributions, a autorité sur l’en-
semble des services de son ministère et exerce la tu-
telle sur les organismes qui relèvent de sa compétence 
tels que déterminés par les textes relatifs à l’organi-
sation du ministère de la sécurité et de l’ordre public.

Article 3 : Le présent décret, qui abroge toutes dispo-
sitions antérieures contraires, sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 6 juillet 2021

Denis SASSOU-N’GUESSO

Décret n°  2021-332 du 6 juillet 2021 relatif 
aux attributions du ministre des affaires étrangères, 
de la francophonie et des Congolais de l’étranger

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouver-
nement ;
Vu le décret n° 2021-301 du 15 mai 2021 portant 
nomination des membres du Gouvernement,

Décrète :

Article premier : Le ministre des affaires étrangères, de 
la francophonie et des Congolais de l’étranger exécute 
la politique de la Nation dans les domaines des af-
faires étrangères, de la francophonie et des Congolais 
de l’étranger.

A ce titre, il est chargé, notamment, de :

1- Au titre des affaires étrangères :

- assurer la représentation de la République du 
Congo auprès des autres Etats et des organi-
sations internationales ;

- suivre l’évolution politique et stratégique de 
l’Afrique et du reste du monde ;

- centraliser, analyser et exploiter les informa-
tions susceptibles d’influer sur la politique 
extérieure de la République du Congo et ses 
différents partenaires ;

- suivre et analyser, de concert avec le ministère 
en charge de la justice, le contentieux de l’Etat 
à l’étranger ;

- préparer la négociation des traités, des ac-
cords et d’autres instruments juridiques in-
ternationaux et veiller à leur ratification et à 
leur mise en œuvre ;

- conserver tous les instruments internationaux 
auxquels le Congo est partie et en délivrer les 
copies certifiées conformes ;

- assurer la protection des intérêts moraux, 
matériels et financiers de la République du 
Congo à l’extérieur ;
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- suivre et analyser, de concert avec les 
ministères concernés, les questions relatives 
aux réfugiés.

2- Au titre de la francophonie :

- suivre et analyser les activités de la franco-
phonie ;

- promouvoir la coopération multilatérale fran-
cophone au Congo.

3- Au titre des Congolais de l’étranger :

- promouvoir les intérêts et la protection des 
ressortissants congolais établis à l’étranger ;

- mettre en oeuvre les actions relatives au retour 
et à l’insertion des Congolais de l’étranger.

Article 2 : Le ministre des affaires étrangères, de la fran-
cophonie et des Congolais de l’étranger, pour l’exercice 
de ses attributions, a autorité sur l’ensemble des 
services de son ministère et exerce la tutelle sur les 
organismes qui relèvent de sa compétence tels que 
déterminés par les textes relatifs à l’organisation du 
ministère des affaires étrangères, de la francophonie 
et des Congolais de l’étranger.

Article 3: Le présent décret, qui abroge toutes disposi-
tions antérieures contraires, sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 6 juillet 2021

Denis SASSOU-N’GUESSO
 

Décret n° 2021-333 du 6 juillet 2021 relatif 
aux attributions du ministre des finances, du budget 
et du portefeuille public

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-301 du 15 mai 2021 portant 
nomination des membres du Gouvernement,

Décrète :

Article premier : Le ministre des finances, du budget 
et du portefeuille public exécute la politique de la Na-
tion dans les domaines des finances, du budget et du 
portefeuille public.

A ce titre, il est chargé, notamment, de : 

1- Au titre des finances et du budget :

- élaborer et veiller à l’application de la régle-
mentation en matière financière, monétaire et 
budgétaire ;

- élaborer les projets de loi de finances ;
- exercer le contrôle des finances de l’Etat et 

celles des collectivités locales et des établisse-
ments publics ;

- tenir, arrêter et consolider les comptes de 
l’Etat ;

- tenir la comptabilité de l’Etat ;
- gérer et coordonner l’activité des régies fi-

nancières ; 
- gérer la trésorerie de l’Etat ;
- concevoir et proposer la législation en matière 

financière, comptable et budgétaire ;
- participer au pilotage de l’économie nationale 

et veiller à la maîtrise des grands équilibres 
économiques, financiers et monétaires ;

- participer et veiller, en tant qu’autorité monétaire, 
à la régulation des activités des établissements 
de crédit, d’assurance, de microfinance et de 
change ;

- proposer et mettre en œuvre la politique natio-
nale d’endettement et gérer la dette publique ;

- suivre la convergence multilatérale ;
- gérer les relations financières internationales ;
- négocier, conclure et mettre en œuvre les pro-

grammes financiers avec les partenaires ex-
térieurs ;

- élaborer et mettre en œuvre les réformes 
budgétaires et fiscales ;

- participer à la conception de la politique d’in-
vestissement ;

- assurer la programmation des décaissements 
du budget d’investissement en fonction des 
ressources disponibles ;

- préparer et engager les dépenses d’investisse-
ment du budget de l’Etat ;

- rechercher les ressources complémentaires 
pour le financement du budget de l’Etat.

2- Au titre du portefeuille public :

- veiller à la gestion optimale du portefeuille 
public ;

- exercer la tutelle financière sur les entreprises 
publiques ; 

- acquérir et gérer les participations de l’Etat 
dans les entreprises ;

- proposer les stratégies de prise et de cession 
des participations de l’Etat ;

- procéder à l’évaluation économique et fi-
nancière des droits, actions, parts sociales et 
obligations souscrits par l’Etat.

Article 2 : Le ministre des finances, du budget et du 
portefeuille public, pour l’exercice de ses attributions, 
a autorité sur l’ensemble des services de son ministère 
et exerce la tutelle sur les organismes qui relèvent 
de sa compétence tels que déterminés par les textes 
relatifs à l’organisation du ministère des finances, du 
budget et du portefeuille public.

Article 3 : Le présent décret, qui abroge toutes dis-
positions antérieures contraires, sera enregistré et 
publié au Journal officiel de la République du  Congo.

Fait à Brazzaville, le 6 juillet 2021

Denis SASSOU-N’GUESSO
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Décret n° 2021-334 du 6 juillet 2021 relatif 
aux attributions du ministre des zones économiques 
spéciales et de la diversification économique

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-301 du 15 mai 2021 portant 
nomination des membres du Gouvernement.

Décrète :

Article premier : Le ministre des zones économiques 
spéciales et de la diversification économique exé-
cute la politique de la Nation dans les domaines des 
zones économiques spéciales et de la diversification 
économique.

A ce titre, il est chargé, notamment, de :

1. Au titre des zones économiques spéciales :

- élaborer la réglementation en matière des 
zones économiques spéciales ;

- mettre en œuvre la politique de développement 
des zones économiques spéciales ;

- identifier et sélectionner les sites potentiels 
pour l’établissement des zones économiques 
spéciales ;

- promouvoir, soutenir et développer les activi-
tés des zones économiques spéciales ;

- définir, de concert avec les ministères con-
cernés, les principaux axes d’intervention 
des départements ministériels dans les zones 
économiques spéciales ;

- proposer, de concert avec les ministères con-
cernés, les mesures d’incitation des entreprises 
à investir dans les zones économiques spéciales ;

- cibler, attirer et susciter l’intérêt des investisseurs 
potentiels pour les zones économiques spéciales ;

- planifier, coordonner et réguler les activités 
des zones économiques spéciales ;

- contribuer à la mise en œuvre de nouveaux 
instruments de développement économique et 
social dans les zones économiques spéciales.

2. Au titre de la diversification économique :

- concevoir et suivre, de concert avec les 
ministères concernés, la mise en œuvre des 
plans, des programmes et des projets en 
matière de diversification économique ;

- promouvoir la diversification économique afin 
de réduire la facture des importations à tra-
vers la substitution des importations par la 
production locale ;

- initier et créer des conditions et autres me-
sures incitatives permettant aux entreprises 
existantes de diversifier leur production.

Article 2 : Le ministre des zones économiques spéciales 
et de la diversification économique, pour l’exercice 
de ses attributions, a autorité sur l’ensemble des 

services de son ministère et exerce la tutelle sur les 
organismes qui relèvent de sa compétence tels que 
déterminés par les textes relatifs à l’organisation du 
ministère des zones économiques spéciales et de la 
diversification économique.

Article 3 : Le présent décret, qui abroge toutes dispo-
sitions antérieures contraires, sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 6 juillet 2021

Denis SASSOU-N’GUESSO

Décret n° 2021-335 du 6 juillet 2021 relatif 
aux attributions du ministre des transports, de l’avia-
tion civile et de la marine marchande

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-301 du 15 mai 2021 portant 
nomination des membres du Gouvernement.

Décrète :

Article premier : Le ministre des transports, de l’avia-
tion civile et de la marine marchande exécute la poli-
tique de la Nation dans les domaines des transports, 
de l’aviation civile et de la marine marchande.

A ce titre, il est chargé, notamment, de :

- élaborer la réglementation dans les domaines 
des transports et de la marine marchande ;

- veiller à l’application de la réglementation relative 
aux différents modes de transports ;

- régler les questions relatives aux transports 
maritime, routier, aérien, ferroviaire et fluvial 
et aux plates-formes multimodales ;

- veiller à l’application des conventions interna-
tionales en matière de transports ;

- participer à l’élaboration et au suivi des pro-
grammes de recherche concernant les transports ;

- proposer et prendre toutes mesures législa-
tives et réglementaires susceptibles de favoriser le 
développement des activités maritimes et por-
tuaires ainsi que le développement du com-
merce par voie maritime ;

- participer à l’élaboration des accords de 
coopération dans les domaines maritime et 
portuaire et veiller à leur application ; 

- veiller à la mise en œuvre des conventions in-
ternationales dans les secteurs maritime et 
portuaire ;

- assurer la gestion des espaces maritimes sous 
juridiction congolaise et garantir l’exploitation ra-
tionnelle des ressources maritimes, biologiques 
et non biologiques.

Article 2 : Le ministre des transports, de l’aviation ci-
vile et de la marine marchande, pour l’exercice de ses 
attributions, a autorité sur l’ensemble des services de 
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son ministère et exerce la tutelle sur les organismes 
qui relèvent de sa compétence tels que déterminés 
par les textes relatifs à l’organisation du ministère 
des transports, de l’aviation civile et de la marine 
marchande.

Article 3 : Le présent décret, qui abroge toutes dispo-
sitions antérieures contraires, sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo. 

Fait à Brazzaville, le 6 juillet 2021

Denis SASSOU-N’GUESSO

Décret n°  2021-336 du 6 juillet 2021 relatif 
aux attributions du ministre de l’économie, du plan, 
de la statistique et de l’intégration régionale

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-301 du 15 mai 2021 portant 
nomination des membres du Gouvernement,

Décrète :

Article premier : Le ministre de l’économie, du plan, 
de la statistique et de l’intégration régionale exécute la 
politique de la Nation dans les domaines de l’écono-
mie, du plan, de la statistique et de l’intégration 
régionale.

A ce titre, il est chargé, notamment, de :

 1- Au titre de l’économie :

- élaborer la réglementation en matière écono-
mique ;

- veiller à l’application de la réglementation en 
matière économique ;

- mettre en exergue les potentialités économiques 
du Congo ;

- participer à la promotion et au développement 
des investissements nationaux et des inves-
tissements directs étrangers ; 

- favoriser l’attractivité, l’émergence et le dévelop-
pement des pôles de croissance ;

- susciter la participation des bailleurs de fonds 
au financement des projets de développement 
nationaux et communautaires ;

- définir et appliquer les mesures propres à pro-
mouvoir la compétitivité, la croissance et le 
développement de l’économie ;

- suivre l’évolution de l’économie nationale et 
proposer toute mesure adaptée de dynamisa-
tion ou d’ajustement ;

- contribuer à l’élaboration et à la mise en œu-
vre des politiques visant le développement de 
l’économie privée ;

- réaliser les études et les prévisions économiques ; 
- participer au suivi de la convergence multi-

latérale.

2- Au titre du plan et de la statistique :

- élaborer la réglementation dans les domaines 
du plan et de la statistique ; 

- entreprendre des études prospectives en vue 
de définir les objectifs de développement à 
court, moyen et long termes ; 

- élaborer les plans ou les programmes de dévelop-
pement ;

- assurer le suivi de l’élaboration par les con-
seils départementaux des contrats de plan 
Etat-départements, et ce, de concert avec les 
ministères de l’aménagement du territoire et 
de la décentralisation ;  

- suivre la mise en œuvre des plans et des pro-
grammes de développement ; 

- assurer, de concert avec les ministères con-
cernés, le suivi et la mise en œuvre des objec-
tifs de développement durable ;

- renforcer les capacités d’études et d’évalua-
tion des projets publics ; 

- identifier et déterminer la localisation des in-
vestissements publics et les pôles de dévelop-
pement ;

- concevoir et proposer la législation en matière 
de politique d’investissement ;

- assurer le contrôle de l’exécution physico-fi-
nancière des programmes et des projets d’in-
vestissement public ;

- participer à la négociation, à l’exécution et au 
suivi du programme économique et financier 
avec les bailleurs de fonds internationaux et 
aux négociations des programmes d’ajuste-
ment ou de redressement avec les institutions 
financières internationales ;

- négocier et assurer la mise en œuvre et le suivi 
des programmes de développement avec les 
partenaires bilatéraux et multilatéraux ;

- promouvoir la rationalisation de l’aide publique 
au développement ;

- assurer la veille stratégique sur toute question 
d’intérêt national liée à la planification et au 
développement ;

- promouvoir le développement de la statistique 
et veiller à l’application de la loi sur la statis-
tique officielle ;

- coordonner la production statistique et veiller 
à sa qualité et sa diffusion ;  

- veiller à la cohérence et au bon fonctionne-
ment du système statistique national.

3- Au titre de l’intégration régionale :

- promouvoir l’intégration économique, conti-
nentale, régionale et sous-régionale ;

- contribuer à l’élaboration des politiques et des 
projets d’intégration régionale et sous-régionale ;

- élaborer la stratégie, les politiques et les projets 
nationaux d’intégration régionale et sous-régio-
nale et contribuer à leur mise en œuvre ; 

- favoriser la création d’institutions nouvelles 
au niveau sous-régional et régional ;

- coordonner, sur le plan national, l’animation et 
la dynamisation des institutions et des organes 
d’intégration économique au niveau africain et 
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sous-régional ;
- oeuvrer au suivi et à la mise en œuvre des pro-

grammes et des projets du nouveau partenariat 
pour le développement de l’Afrique ; 

- veiller, de concert avec les acteurs nationaux, 
à la mise en œuvre des actions et des recom-
mandations des instances continentales, ré-
gionales, sous-régionales et nationales de 
gouvernance du nouveau partenariat pour le 
développement de l’Afrique ;

- veiller à la vulgarisation du nouveau partenariat 
pour le développement de l’Afrique et son ap-
propriation par les différents acteurs nation-
aux de développement ;

- assurer le suivi et la mise en œuvre du mé-
canisme africain d’évaluation par les pairs ;

- contribuer à l’opérationnalisation de la zone 
de libre-échange continentale africaine.

Article 2 : Le ministre de l’économie, du plan, de la 
statistique et de l’intégration régionale, pour l’exer-
cice de ses attributions, a autorité sur l’ensemble des 
services de son ministère et exerce la tutelle sur les 
organismes qui relèvent de sa compétence tels que 
déterminés par les textes relatifs à l’organisation du 
ministère de l’économie, du plan, de la statistique et 
de l’intégration régionale.

Article 3 : Le présent décret, qui abroge toutes dis-
positions antérieures contraires, sera enregistré et 
publié au Journal officiel de la Répuiblique du Congo.

Fait à Brazzaville, le 6 juillet 2021

Denis SASSOU-N’GUESSO

Décret n° 2021-337 du 6 juillet 2021 relatif 
aux attributions du ministre de l’administration du 
territoire, de la décentralisation et du développement 
local

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-301 du 15 mai 2021 portant 
nomination des membres du Gouvernement.

Décrète :

Article premier : Le ministre de l’administration du 
territoire, de la décentralisation et du développement 
local exécute la politique de la Nation dans les do-
maines de l’administration du territoire, de la décen-
tralisation et du développement local.

A ce titre, il est chargé, notamment, de :

1- Au titre de l’administration du territoire :

- élaborer la réglementation en matière d’ad-
ministration du territoire ; 

- étudier, de concert avec les ministères con-
cernés, les questions liées à l’administration 
du territoire ;

- étudier les questions relatives à l’organisation 
administrative territoriale ;

- élaborer et mettre en œuvre la réglementation 
en matière de police administrative générale et 
de polices administratives spéciales ; 

- veiller à la mise en œuvre de la politique des 
frontières ;

- étudier, de concert avec les ministères con-
cernés, les questions portant sur l’organisa-
tion et le fonctionnement du système national 
d’état civil ;

- préparer et exécuter le recensement administra-
tif annuel et le recensement à vocation d’état 
civil ;

- préparer et assurer, conjointement avec la 
commission nationale électorale indépendan-
te, l’organisation technique des élections ; 

- veiller au respect de la législation sur le régime 
des partis politiques, des associations et des 
organisations non gouvernementales.

2- Au titre de la décentralisation :

- élaborer la réglementation en matière de 
décentralisation ;

- veiller à la vulgarisation et à l’application des 
textes en matière de déconcentration et décen-
tralisation administratives ; 

- promouvoir et renforcer la libre administra-
tion des collectivités locales ;

- mettre en œuvre, de concert avec les ministères 
concernés, le processus de transfert de com-
pétences et des ressources correspondantes 
aux collectivités locales ;

- mettre en œuvre, de concert avec les ministères 
concernés, la fonction publique territoriale.

3- Au titre du développement local :

- élaborer la réglementation en matière de dévelop-
pement local ;

- assister et conseiller, de concert avec les adminis-
trations compétentes, les collectivités locales 
en matière d’élaboration et de mise en oeuvre 
de schémas départementaux d’aménagement, 
de plans de développement local, de plans di-
recteurs d’urbanisme, de plans d’occupation 
du sol et de programmes d’équipement.

Article 2 : Le ministre de l’administration du territoire, 
de la décentralisation et du développement local, pour 
l’exercice de ses attributions, a autorité sur l’ensem-
ble des administrations et les organismes du ministère 
tels que déterminés par les textes relatifs à l’organisa-
tion du ministère de l’administration du territoire, de 
la décentralisation et du développement local.

Article 3 : Le présent décret, qui abroge toutes dispo-
sitions antérieures contraires, sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo. 

Fait à Brazzaville, le 6 juillet 2021

Denis SASSOU-N’GUESSO
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Décret n° 2021-338 du 6 juillet 2021 relatif 
aux attributions du ministre de l’environnement, du 
développement durable et du bassin du Congo 

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-301 du 15 mai 2021 portant 
nomination des membres du Gouvernement,

Décrète :

Article premier : Le ministre de l’environnement, du 
développement durable et du bassin du Congo exécute 
la politique de la Nation dans les domaines de l’envi-
ronnement, du développement durable et du bassin 
du Congo.

A ce titre, il est chargé, notamment, de :

 1- Au titre de l’environnement :

- élaborer la réglementation en matière d’envi-
ronnement ;

- initier et/ou réaliser des études et des projets 
relatifs au développement du secteur de l’en-
vironnement ;

- assurer, de concert avec les ministères con-
cernés, la police des installations classées et 
de l’exploitation des carrières ;

- promouvoir la politique de traitement des 
déchets et en évaluer les effets ; 

- participer, de concert avec les ministères con-
cernés, à la réduction des nuisances sonores et 
à la préservation de la qualité de l’air et de l’eau ;

- veiller à l’application de la politique nationale 
en matière d’environnement ;

- veiller à la protection et à la conservation du 
patrimoine naturel ;

- évaluer et contrôler l’application de la régle-
mentation en matière de préservation de l’en-
vironnement ;

- proposer toute mesure propre à améliorer la 
qualité de la vie en contribuant à l’éducation, 
à la formation et à l’information des citoyens 
en matière d’environnement ;

- valider les études d’impact environnemental et 
social préalables à la mise en œuvre des pro-
jets de développement économique ;

- veiller à la conformité environnementale dans 
la mise en œuvre des projets de développe-
ment économique ;

- définir, de concert avec les autres ministères 
concernés, la gestion de la ressource en eau ;

- veiller à l’intégration des objectifs du déve-
loppement durable dans les plans directeurs 
sectoriels et programmes de protection de l’en-
vironnement élaborés.

2- Au titre du développement durable :

- élaborer la réglementation en matière de déve-
loppement durable ;

- initier et/ou réaliser des études et des projets 
relatifs au développement durable ;

- associer les citoyens à la détermination des choix 
des projets relatifs au développement durable ;

- proposer toute mesure susceptible d’améliorer 
la qualité de la vie en contribuant à l’éduca-
tion, à la formation et à l’information des ci-
toyens en matière de développement durable ;

- entretenir des relations de coopération avec 
les organismes nationaux, régionaux et in-
ternationaux spécialisés dans le domaine du 
développement durable.

3- Au titre du bassin du Congo :

- élaborer la réglementation relative au bassin 
du Congo ;

- évaluer, au niveau national, l’état de conserva-
tion du bassin du Congo ;

- élaborer et mettre en œuvre, de concert avec 
les ministères concernés, les politiques et les 
programmes de protection et de valorisation 
du bassin du Congo ;

- définir, au niveau national, de concert avec les 
autres ministères concernés, les principes et 
modalités de gestion rationnelle et durable des 
ressources naturelles pour la sauvegarde du 
bassin du Congo ;

- assurer la coordination technique de la com-
mission climat du bassin du Congo ;

- élaborer les stratégies nationales de protection 
des écosystèmes et des milieux de vie des popu-
lations du bassin du Congo.

Article 2 : Le ministre de l’environnement, du déve-
loppement durable et du bassin du Congo, pour l’exer-
cice de ses attributions, a autorité sur l’ensemble des 
services de son ministère et exerce la tutelle sur les 
organismes qui relèvent de sa compétence tels que 
déterminés par les textes relatifs à l’organisation du 
ministère de l’environnement, du développement du-
rable et du bassin du Congo.

Article 3 : Le présent décret, qui abroge toutes dispo-
sitions antérieures contraires, sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo.
 

Fait à Brazzaville, le 6 juillet 2021

Denis SASSOU-N’GUESSO

Décret n° 2021-339 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre de la coopération internatio-
nale et de la promotion du partenariat public-privé

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-301 du 15 mai 2021 portant 
nomination des membres du Gouvernement,

Décrète :

Article premier : Le ministre de la coopération interna-
tionale et de la promotion du partenariat public-privé 
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exécute la politique de la Nation dans les domaines 
de la coopération internationale et de la promotion du 
partenariat public-privé.

A ce titre, il est chargé, notamment, de :

1. Au titre de la coopération internationale :

- élaborer et proposer, de concert avec le 
ministère des affaires étrangères, une stratégie 
globale de coopération avec les autres Etats, 
les institutions et organismes internationaux; 

- préparer et conduire, de concert avec les 
ministères concernés, les négociations avec 
les différents partenaires dans le domaine de 
la coopération internationale ;

- conclure des accords et conventions relatifs à 
la coopération internationale ;

- promouvoir et développer, de concert avec le 
ministère en charge de la décentralisation, les 
relations de côopération décentralisée ; 

- préparer, suivre et évaluer les conclusions des 
commissions mixtes ;

- assurer la présidence des commissions mixtes ;
- suivre l’exécution des accords et conventions 

relevant de la coopération internationale.

2. Au titre de la promotion du partenariat public-privé :

- élaborer la politique du Gouvernement dans le 
domaine du partenariat public-privé et partici-
per à sa mise en œuvre ; 

- diffuser et partager les meilleures pratiques 
sur le financement, la conception, la mise en 
œuvre et la gestion des projets en partenariat 
public-privé ;

- développer les actions de promotion des op-
portunités du partenariat public-privé ;

- mettre en place, de concert avec les ministères 
concernés, un cadre juridique et institutionnel 
pour la réalisation des projets en partenariat 
public-privé ;

- promouvoir, de concert avec les ministères 
concernés, des actions concourant à l’amélio-
ration du climat des affaires ;

- étudier et valider les projets à réaliser dans le 
cadre du partenariat public-privé ;

- assurer le suivi et l’évaluation des projets en 
partenariat public-privé ;

- participer à la mise en œuvre de la politique 
nationale de promotion de l’investissement ;

- participer à la commission nationale des in-
vestissements.

Article 2 : Le ministre de la coopération internationale 
et de la promotion du partenariat public-privé, pour 
l’exercice de ses attributions, a autorité sur l’ensem-
ble des services de son ministère et exerce la tutelle 
sur les organismes qui relèvent de sa compétence tels 
que déterminés par les textes relatifs à l’organisation 

du ministère de la coopération internationale et de la 
promotion du partenariat public-privé.

Article 3 : Le présent décret, qui abroge toutes disposi-
tions antérieures contraires, sera enregistré et publié 
au Journal officiel de laRépublique  du Congo.

Fait à Brazzaville, le 6 juillet 2021

Denis SASSOU-N’GUESSO

Décret n° 2021-340 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre de la jeunesse et des sports, 
de l’éducation civique, de la formation qualifiante et 
de l’emploi

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-301 du 15 mai 2021 portant 
nomination des membres du Gouvernement.

Décrète :

Article premier : Le ministre de la jeunesse et des sports, 
de l’éducation civique, de la formation qualifiante et 
de l’emploi exécute la politique de la Nation dans les 
domaines de la jeunesse et des sports, de l’éducation 
civique, de la formation qualifiante et de l’emploi.

A ce titre, il est chargé, notamment, de :

 1- Au titre de la jeunesse et des sports

- élaborer la réglementation dans les domaines 
de la jeunesse et des sports ;  

- promouvoir les actions susceptibles de fa-
voriser l’épanouissement de la jeunesse ; 

- veiller, de concert avec les ministères con-
cernés, à la mise en oeuvre de la politique sur 
la jeunesse et à l’insertion des jeunes dans la 
société ou à leur resocialisation ;

- promouvoir les actions susceptibles de fa-
voriser l’épanouissement du sport et de l’édu-
cation physique ;

- élaborer et mettre en oeuvre les programmes 
d’enseignement ainsi que les pédagogies y af-
férentes, dans les secteurs des sports et de 
l’éducation physique ;

- veiller à l’application des conventions interna-
tionales et des accords de coopération dans le 
domaine des sports.

2- Au titre de l’éducation civique :

- élaborer la réglementation en matière d’éduca-
tion civique ;

- élaborer et mettre en œuvre les programmes 
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d’éducation civique ainsi que les pédagogies y 
afférentes ;

- promouvoir et diffuser la culture de citoy-
enneté et de paix ;

- susciter l’esprit de volontariat et de participa-
tion civique ;

- promouvoir les valeurs éthiques, le respect 
des lois et règlements ainsi que des institu-
tions de la République ;

- favoriser la connaissance des droits de l’homme 
et du développement durable ; 

- susciter et encourager l’esprit de patriotisme.

3- Au titre de la formation qualifiante et de l’emploi :

- élaborer la réglementation dans les domaines 
de la formation qualifiante et de l’emploi ;

- garantir la qualité et la performance de la for-
mation qualifiante et de l’emploi ; 

- veiller à l’application des conventions internatio-
nales et des accords de coopération dans le do-
maine de la formation qualifiante et de l’emploi ;

- organiser, gérer et contrôler le marché de l’emploi ; 
- organiser et promouvoir, de concert avec les 

ministères concernés, la politique de parte-
nariat et de coopération internationale en 
matière d’emploi ; 

- tenir à jour les statistiques en matière de for-
mation qualifiante et d’emploi.

Article 2 : Le ministre de la jeunesse et des sports, de 
l’éducation civique, de la formation qualifiante et de 
l’emploi, pour l’exercice de ses attributions, a autorité 
sur l’ensemble des services de son ministère et exerce 
la tutelle sur les organismes qui relèvent de sa com-
pétence tels que déterminés par les textes relatifs à l’or-
ganisation du ministère de la jeunesse et des sports 
et de l’éducation civique, de la formation qualifiante et de 
l’emploi.

Article 3 : Le présent décret, qui abroge toutes dispo-
sitions antérieures contraires, sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville , le 6 juillet 2021

Denis SASSOU-N’GUESSO

Décret n° 2021-341 du 6 juillet 2021 relatif 
aux attributions du ministre du développement in-
dustriel et de la promotion du secteur privé

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouver-
nement ;
Vu le décret n° 2021-301 du 15 mai 2021 portant 
nomination des membres du Gouvernement,

Décrète :

Article premier : Le ministre du développement indus-
triel et de la promotion du secteur privé exécute la 

politique de la Nation dans les domaines du dévelop-
pement industriel et de la promotion du secteur privé.

A ce titre, il est chargé, notamment, de :

1- Au titre du développement industriel :

- élaborer la réglementation en matière d’industrie ;
- concevoir et appliquer les mesures d’organisa-

tion et de gestion des activités industrielles ;
- mettre en œuvre, de concert avec les ministères 

concernés, les nouveaux instruments de dévelop-
pement industriel, notamment les zones franches, 
les zones industrielles, les zones préférentielles 
et les assurances à l’exportation ; 

- contrôler, de concert avec les ministères con-
cernés, les implantations industrielles ;

- adapter et valoriser les résultats de la recher-
che appliquée ;

- faciliter le transfert effectif des technologies au 
profit des entreprises installées au Congo et 
veiller à ce transfert ;

- promouvoir, coordonner et suivre les activités 
industrielles ;

- mettre en oeuvre la politique de normalisation 
industrielle et de contrôle de la qualité des pro-
duits industriels nationaux et internationaux ;

- orienter et contrôler les entreprises dans le do-
maine de l’industrie ;

- participer à l’élaboration des plans et des pro-
grammes de développement industriel ;

- participer à l’élaboration des normes envi-
ronnementales ;

- promouvoir et garantir la propriété industrielle.

2-Au titre de la promotion du secteur privé :

- élaborer la réglementation en matière de pro-
motion du secteur privé ;

- favoriser et promouvoir la création d’organismes 
techniques et financiers en vue de l’exécution de 
la politique de soutien aux initiatives privées ;

- coordonner les activités de promotion du sec-
teur privé ; 

- coordonner le dialogue entre l’Etat et les insti-
tutions représentatives du secteur privé ;

- mettre en place, de concert avec les ministères 
concernés, un environnement incitatif à l’inves-
tissement et au développement du secteur privé ; 

- promouvoir l’incitation à l’initiative privée des 
nationaux ;

- promouvoir et développer, de concert avec les 
ministères concernés, les investissements di-
rects nationaux ou étrangers ;

- participer à l’élaboration des plans et des pro-
grammes de développement du secteur privé ;

- appuyer les initiatives privées et renforcer la 
compétitivité des entreprises, des sociétés et 
des industries ainsi que leur contribution au 
développement économique et social du pays;

- élaborer et mettre en œuvre, de concert avec 
les ministères concernés, un cadre institu-
tionnel et réglementaire favorable à la création 
et au financement des entreprises ;

- participer à l’émergence et au développement 
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des pôles de croissance ;
- participer à l’élaboration des accords de 

coopération dans le domaine de sa compétence 
et veiller à leur application.

Article 2 : Le ministre du développement industriel 
et de la promotion du secteur privé, pour l’exercice 
de ses attributions, a autorité sur l’ensemble des ad-
ministrations et les organismes du ministère tels que 
déterminés par les textes relatifs à l’organisation du 
ministère du développement industriel et de la pro-
motion du secteur privé.

Article 3 : Le présent décret, qui abroge toutes dispo-
sitions antérieures contraires, sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 6 juillet 2021

Denis SASSOU-N’GUESSO

Décret n° 2021-342 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation tech-
nologique

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-301 du 15 mai 2021 portant 
nomination des membres du Gouvernement,

Décrète :

Article premier : Le ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation tech-
nologique exécute la politique de la Nation dans les 
domaines de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation technologique.

A ce titre, il est chargé, notamment, de : 

1- Au titre de l’enseignement supérieur :

- élaborer la réglementation en matière d’ensei-
gnement supérieur ;

- orienter et contrôler l’élaboration et la mise 
en œuvre des programmes et des projets de 
développement de l’enseignement supérieur ; 

- agréer les demandes d’ouverture des établisse-
ments d’enseignement supérieur et univer-
sitaire privés et homologuer les titres et les 
diplômes délivrés par ces établissements ;

- orienter et planifier, de concert avec les autres 
départements chargés des enseignements, les 
choix de formation des élèves et des étudiants 
qui accèdent à l’enseignement supérieur ;

- coordonner, sur le plan national, les activités 
relevant des domaines de compétence de l’Or-
ganisation des Nations Unies pour l’Educa-
tion, la Science et la Culture.

2- Au titre de la recherche scientifique et de l’innova-
tion technologique :

- élaborer la réglementation dans les domaines 
de la recherche scientifique et de l’innovation 
technologique ;

- initier et mettre en œuvre la politique de for-
mation des chercheurs nationaux et assurer 
sa vulgarisation ;

- orienter et contrôler l’élaboration et la mise 
en œuvre des programmes et des projets de 
développement de la recherche scientifique et 
de l’innovation technologique ;

- promouvoir, coordonner et contrôler les activités 
de recherche scientifique et d’innovation tech-
nologique.

Article 2 : Le ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation tech-
nologique, pour l’exercice de ses attributions, a au-
torité sur l’ensemble des services de son ministère et 
exerce la tutelle sur les organismes qui relèvent de sa 
compétence tels que déterminés par les textes rela-
tifs à l’organisation du ministère de l’enseignement 
supérieur, de la recherche scientifique et de l’innova-
tion technologique.

Article 3: Le présent décret, qui abroge toutes disposi-
tions antérieures contraires, sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la Répulique du Congo. 

Fait à Brazzaville, le 6 juillet 2021

Denis SASSOU-N’GUESSO

Décret n° 2021-343 du 6 juillet 2021 relatif 
aux attributions du ministre de l’enseignement présco-
laire, primaire, secondaire et de l’alphabétisation

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-301 du 15 mai 2021 portant 
nomination des membres du Gouvernement,

Décrète :

Article premier : Le ministre de l’enseignement présco-
laire, primaire, secondaire et de l’alphabétisation exécute 
la politique de la Nation dans les domaines de l’ensei-
gnement préscolaire, primaire, secondaire et de l’al-
phabétisation.

A ce titre, il est chargé, notamment, de :

- élaborer la réglementation en matière d’ensei-
gnement préscolaire, primaire, secondaire et 
d’alphabétisation ;

- assurer le service d’enseignement dans les cy-
cles et les degrés relevant de sa compétence ;

- orienter et contrôler l’élaboration et la mise 
en œuvre des programmes d’enseignement au 
préscolaire, au primaire et au secondaire ainsi 
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que les pédagogies y afférentes ;
- sanctionner par des diplômes l’enseignement 

dispensé ; 
- assurer l’orientation scolaire des élèves ;
- gérer les aides scolaires ;
- veiller, de concert avec les ministères con-

cernés, à la formation du personnel enseignant 
et d’encadrement ;

- suivre la gestion des carrières des agents du 
ministère ;

- agréer les demandes d’ouverture des établisse-
ments scolaires privés et en assurer le contrôle.

Article 2 : Le ministre de l’enseignement préscolaire, 
primaire, secondaire et de l’alphabétisation, pour l’exercice 
de ses attributions, a autorité sur l’ensemble des 
services de son ministère et exerce la tutelle sur les 
organismes qui relèvent de sa compétence tels que 
déterminés par les textes relatifs à l’organisation du 
ministère de l’enseignement préscolaire, primaire, 
secondaire et de l’alphabétisation.

Article 3: Le présent décret, qui abroge toutes disposi-
tions antérieures contraires, sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 6 juillet 2021

Denis SASSOU-N’GUESSO

Décret n° 2021-344 du 6 juillet 2021 relatif 
aux attributions du ministre de l’enseignement tech-
nique et professionnel

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-301 du 15 mai 2021 portant 
nomination des membres du Gouvernement,

Décrète :

Article premier : Le ministre de l’enseignement tech-
nique et professionnel exécute la politique de la Na-
tion dans les domaines de l’enseignement technique 
et professionnel.

A ce titre, il est chargé, notamment, de :

- élaborer la réglementation en matière d’ensei-
gnement technique et professionnel ;

- assurer le service d’enseignement technique et 
professionnel dans des cycles relevant de sa 
compétence ;

- veiller au bon fonctionnement des services 
chargés de la gestion de ce domaine ;

- orienter et contrôler, de concert avec les 
ministères concernés, l’élaboration et la mise 
en œuvre des programmes d’enseignement 
technique et professionnel, ainsi que les péda-
gogies correspondantes ;

- sanctionner les enseignements ou les formations 
dispensées par les diplômes et les certificats ;

- suivre l’orientation scolaire des élèves et gérer 
les œuvres scolaires ;

- garantir la qualité et la performance du sys-
tème éducatif de l’enseignement technique et 
professionnel ;

- veiller à l’application des conventions interna-
tionales et des accords de coopération dans 
les domaines de l’enseignement technique et 
professionnel ;

- examiner les demandes de création et d’ouver-
ture des établissements privés de l’enseigne-
ment technique et professionnel et en assurer 
le contrôle ;

- tenir à jour les statistiques en matière de for-
mation professionnelle.

Article 2 : Le ministre de l’enseignement technique et 
professionnel, pour l’exercice de ses attributions, a 
autorité sur l’ensemble des services de son ministère 
et exerce la tutelle sur les organismes qui relèvent de 
sa compétence tels que déterminés par les textes rela-
tifs à l’organisation du ministère de l’enseignement 
technique et professionnel.

Article 3 : Le présent décret, qui abroge toutes dispo-
sitions antérieures contraires, sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République  du Congo.

Fait à Brazzaville, le 6 juillet 2021

Denis  SASSOU-N’GUESSO

Décret n° 2021-345 du 6 juillet 2021 relatif 
aux attributions du ministre du tourisme et des loisirs

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-301 du 15 mai 2021 portant 
nomination des membres du Gouvernement,

Décrète :

Article premier : Le ministre du tourisme et des loisirs 
exécute la politique de la Nation dans les domaines 
du tourisme et des loisirs.

A ce titre, il est chargé, notamment, de :

- élaborer et appliquer la réglementation relative 
aux professions et aux activités touristiques et 
hôtelières ;

- formuler les stratégies, adopter les mesures et 
entreprendre les actions en vue de la promo-
tion du tourisme, de l’hôtellerie et des loisirs ; 

- étudier, de concert avec les ministères con-
cernés, les stratégies à mettre en œuvre pour 
le développement de l’écotourisme ;

- protéger et entretenir les sites touristiques ;
- élaborer un cadre juridique et institutionnel 

relatif au développement des loisirs ;
- promouvoir la création d’activités et d’espaces 

de loisirs.
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Article 2 : Le ministre du tourisme et des loisirs, pour 
l’exercice de ses attributions, a autorité sur l’ensem-
ble des services de son ministère et exerce la tutelle 
sur les organismes qui relèvent de sa compétence tels 
que déterminés par les textes relatifs à l’organisation 
du ministère du tourisme et des loisirs.

Article 3 : Le présent décret, qui abroge toutes dispo-
sitions antérieures contraires, sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 6 juillet 2021

Denis SASSOU-N’GUESSO

Décret n° 2021-346 du 6 juillet 2021 relatif 
aux attributions du ministre délégué auprès du Pre-
mier ministre chargé de la réforme de l’Etat

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-301 du 15 2021 portant nomina-
tion des membres du Gouvernement,

Décrète :

Article premier : Le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, chargé de la réforme de l’Etat, exécute, par délé-
gation et sous l’autorité du Premier ministre, la politique 
de la Nation dans le domaine de la réforme de l’Etat.

A ce titre, il est chargé, notamment, de :

- initier, préparer et proposer des mesures en 

vue de la modernisation de la structure, du 
fonctionnement et du rôle de l’Etat ;

- étudier, examiner et accompagner les actions 
de réformes sectorielles proposées ou menées 
par les départements ministériels et les collec-
tivités locales ;

- concevoir, de concert avec les ministères con-
cernés, les outils de suivi et évaluation des 
performances des politiques publiques ;

- définir les programmes et les outils de la ré-
forme ; 

- mener des études en vue de la modernisation 
de l’administration publique ; 

- participer à l’exécution des activités relatives 
au renforcement des capacités des agents de 
l’Etat en matière de réforme au sein de toutes 
les structures de l’Etat ;

- suivre et vulgariser les actions de réforme 
menées par les départements ministériels, les 
établissements publics administratifs et les 
collectivités locales ;

- promouvoir, de concert avec les ministères 
concernés, la coopération en matière de ré-
forme de l’Etat.

Article 2 : Pour l’exercice des ses attributions, le minis-
tre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la ré-
forme de l’Etet, dispose des services relatifs à la réforme 
de l’Etat placés sous l’autorité du Premier ministre.

Article 3 : Le présent décret, qui abroge toutes dispo-
sitions antérieures contraires, sera enregistré et pub-
lié au Journal officiel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 6 juillet 2021

Denis SASSOU-N’GUESSO
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